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LA SÉANCE DU MATIN 

La retraite 
pour les vieai travailleurs 
Pana, a février. — Jeudi matin, la 

Sfanoe da la Chambre s'ourra à 9 n . sous 
1» piéaldouce da M. Barrioc 

M. Pomarat aa trouva au banc du gou
vernement. 

L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet et des proportions de loi tendant 
a accorder une retraita ou des ailocat.ons 
de solidarité aux vieux travailleurs 

M. Jueeph Déliais iParis), de la Fédéra
t ion républicaine, pose la question préa
lable. 

< La Chambre, dlt-11. ne se trouve pas 
en présence d'un problème qui s i t évolue 
normalement. > 

L'orateur estime que pour examiner la» 
droits de chaque assujetti aux assurances 
sociales, ancien ou nouveau. 11 convient 
de procéder a un véritable Inventaire et 
que cet examen aéra forcément très long, 

ave da diminuer la nombre des 

« La question 
a fait des progrès », 

«lirait déclaré M. Daladier j 

BILLET PARISIEN 

Le brait a couru qu'âne uiisiioa teiaporaire 
serait confiée au-générai Cairon 

La France 
devant 

les victoires 
franquistes 

P " V _ - ! _ ? * • . _ " _ _ D a ' a d i e r • r e * u » | A défaut d'un ambanMdeur qui serait 
mercredi mat in . M. K a n d a n . q u a c c o m - t n o m m é plus tard — et I o n cite les 
pagnait une d é l a t i o n du t r o u p e fran-M noms de MM. Malvy et rrossard et de 
co-espagnol nouvel lement créé à l a i l'ancien bâtonnier Pourcade sénateur 
Chambre. d e s Basses-Pyrénées - il serait ques-

Les dé.egu-s qui vena ient de voir M., t ion d'envoyer en « mission temporal-
v , , . - — , . _ „ „ „ _ _ _ „ „ . „ . B o n £ e t - ont soul igné ta nécessité p o u r p r e » auprès du gouvernement nat iona-
ayanta droit pour que les ressources t i l a *Tance a être représentée auprès d u * liste, le général Catroux, qui commanda 
trouver soient moins importantes. On I gouvernement du général Franco, qu'Haï à Alger le 19e corps d'armée et qui est 
avait prévu dans certaines propoaitions ! considèrent c o m m e le gouvernement n a - i récemment passé dans le cadre de ré 
des retraitée de plus de 4 000 ir par an. j tlr-ia" de l'Espagne. 3 serve. Il commanda au Maroc où il fut 
alors quaujourdhui le projet gouverne- i D ? i ) , sa réponse. M. Daladier s'est » no tamment le vainqueur du Tafilalet 
mental n octroie aux travailleurs retraitée borné à indiquer que l e Conseil des m i - il H entretenait à cette énooiie rt-eVe») 
* ? ~ ! ~ - L + J ~ - * 9 » * ,.„„ Intatrea aurait à prendre une décision aJ l e n t ^ r e S s a v e c ' c - u i ™ ^ é J t ^ l o r s 

ce sujet, mais que la question avait évi-A gouverneur du Maroc espagnol 
dérament < fait des propres >. 

La désignation d'un représentant chez , Le nom du cardinal Baudrlllart a mê 
Franco n'aura pas lieu tout de suite, d t t : |me été cité par une agence comme de 
notre confrère, M. J e a n Hutin . dans, ! vant être aussi chargé de mission, mai s 

il est probable nous ne reproduisons ce bruit que sous 
' réserve. 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

Le député de Parla considère que I o n 
risque de multiplier le nombre dea fonc
tionnaires et d'augmenter la paperasserie 
pour aboutir seulement au mécontente
ment dea intéressés. 

Un retraité célibataire, d après le texte 
de la Commission, ne toucherait que 3.000 I 1' « Epoque >. mats 
francs, c'est-a-dire beaucoup moins que qu'elle ne tardera pas 
s'il était Inscrit à une caisse de chômage , _ _ _ _ ^ _ ^ _ _ _ 
Obliger les campagnards de plus de 6J m* 
à ae croiser les bras, ce sera nuire dans les 
campagnes à l'intérêt général 

M. Oenals déclare qu on ne peut entre
prendra la discussion des textes sans un 
examen préalable des Commissions com
pétentes, avec l'accord du gouvernement 

M. Petrua taure (Loire) s'opposa a la 
demande de question préalable e t pria la 
Chambre da discuter le rapport de M. Fié 

M. Pomaret. ministre du Travail, de
mande à M. Denais de renoncer à la ques
tion préalable. L* gouvernement est anime 
du souci d'aller vite et de faire une rsuvre 
sage et raisonnable. Le ministre souligne 
que son projet ne fait appel ni au budget 
ni au Trésor. 

M. Oenals renonce à la question préa
lable. 

• •1. Panai (Seine), insiste pour la discus
sion du texte de la commission. 

M. Fié. rapporteur, défend le texte da la 
commlsaton. et ajoute que, malgré les 
difficultés de l'heure. 11 convient d'assurer 
uns retraita aux vieux travailleure qui ont 
tant contribué k la richesse nationale. 

M. Denals constata qu'il y a conflit sur 
las moyens d'atteindre ce but. et demande 
le renvoi du texte gouvernemental 4 la 
commission. 

M. Pnmaret accepta ce renovl qui est ] 
ordonné 

La séance est levée 

Après le discours da Fiihrer 
et les déclarations de M. Roosevelt 

LÀ SÉANCE DE_ L'APRÈS-MIDI 

Les interpellation» 

«HT la politique agricole 
du gouvernement 

La séance est ouverte à 15 h. 39, sous 
la présidence de M. Buyat 

Au banc du gouvernement. M. Queullle. 
ministre de l'agriculture, et M. Albert 
eaxraut. ministre da l'Intérieur 

L'ordre du Jour appelle la discussion dea 
Interpellations sur la politique agricole 
d u gouvernement. 

M. Renan* Jean (Lot-et-GaronneI dé
veloppe son Interpellation sur les modifi
cations que la ministre de 1 agriculture a 
l'Intention d'apporter a l'article 14 de la 
loi du 1S août 1836. portant création de 
l'Office du blé. 

H évoque les difficultés auxquelles 
l'office du blé a dû faire face, par suite 
de récoltes excédentaires et développe de 
nombreux arguments en faveur de la ré
duction du taux de blutage. 

M. Renaud Jean dresse ensuite un plan 
de réorganisation du marché du blé 

M. Tanguy, socialiste (Finistère, 
grette la diminution des prix des produits 
agricoles et lie cette réduction a la poli
tique de déflation dea salaires. Il demande 
que soit poursuivi l'effort d'organisation 
de la production e t prie le ministre de 
l'agriculture de faire adopter le projet 
voté par la Chambre, étendant lea con
ventions collectives a l'agriculture et le 
projet faisant bénéficier les fermiers da la 
plus-value qu'ils ont donnée aux proprié
tés. 

La séance est suspendue. 
Ella est reprise k 17 h. 16. 
M. Jean («statuer , socialiste (Cher). 

Interpelle sur les mesures que le gou
vernement compte prendre pour généra
liser les allocations familiales, plus parti
culièrement dans les populations rurales. 

M. Castagne» s'élève contre la réduction 
des crédits destinés k l'outillage rural: 

a Les bornes-fontaines, dlt-11, sont né
cessaires, comme les mitrailleuses, k la 
prospérité du pays ! » 

M. Trémlntln interpelle sur la politique 
agricole du gouvernement et sur aea appli
cations dans le domaine économique, so
cial, familial et colonial. Il souhaite la 
simplification des formalités de l'office du 
blé pour las paiements des sommes dues 
aux producteurs et déclare que le Crédit 
agricole devrait fonctionner dans da meil
leures conditions. 

s D'autre part, dlt-U. le gouvernement 
dort harmoniser les productions agricoles 
métropolitaines et coloniales.» (Appl.i. 

La suite d u débat est renvoyée k Jeudi. 
La aéance est levés k 18 h. 30. Séance» 

demain matin e t demain aprés-mtdl, pour 
discuter les propositions d'amnistie. 

De vives discussions 
se sont engagées au Congrès 

américain 
Washington. 2 février. — D e s d i scus

sions assez vives se sont engagées au 
Congrès, k la suite des déclarat ions du 
président Roosevelt. Les sénateurs sont 
divisés sur ce que devrait être la polit i
que étrangère américaine, qui, pour cer
tains, ne suit pas assez 1* l igne de par
tage des partis politiques. M. Watah. 
démocrate, président de ta Commiss ion 
navale d u Sénat , s'est n o t a m m e n t m o n 
tré hostile à la politique dirigée contre 
lea dictatures. Cinq membres républi
cains de ta Commiss ion mil i taire ont 
décidé d'appuyer tonte ini t iat ive de ta 
minorité démocrate qui est opposée k ta 
politique Roosevelt . 

La plupart des républicains m a n i f e s 
tent le désir de voir le gouvernement 
américain vendre des a r m e s k tous les 
pays étrangers, sans dist inct ion, maie Ils 
ne s e pronoheent pas e n faveur d'une 
modification de la loi de neutral i té . 

De nombreux démocrates , cependant , 
ont défendu l'attitude priée par ta pré
sident Roosevelt . Il e s t probable que 
la discussion reprendra au Sénat après 
que la Commission mil i taire aura décidé 
vendredi s'il y a lieu de publier les dé
clarations secrètes. 

Les dangers extérieurs 
qui menacent les Etats-Unis 

selon M. Hoover 
Chicago. 2 février. — L'ancien prési

dent Hoover a prononcé un discours au 
banquet du « Council For Pore ign Re la 
tions >. 

M. Hoover a n o t a m m e n t déclaré que 
tas dangers qui m e n a c e n t les Eta t s -Uni s 
sont de deux sortes : c D'abord, celui 
de la pénétrat ion Idéologique des Etats 
totalitaires qui détruirait les démocra
ties . ensuite, celui de l'agressivité m i 
litaire desdits Etats totalitaires. > 

L ancien président a a jouté que « cet te 
agressivité devait être envisagée sous 
deux aspects : 1» Direct p a r les d a n 
gers menaçant directement l 'hémisphère 
américain ; 

> 2» Indirect par l'intérêt porté par 
les Eta t s -Unis aux dangers menaçant 
les démocraties sœurs d'Europe et 
d'Asie. 

> Les idées ne peuvent être détruites 
ni par les navires de guerre, ni par les 
av ions : Je n e suppose pas, e n effet, 
que nous ayons l ' intention d'attaquer 
les dictateurs et d'extirper les Idéolo
gies de leurs propres sources. Le résul
tat d'une pareille act ion serait u n e d e s 
truction pire que celle des guerres de 
religion du Moyen Age. 

• Notre moyen de défense k nous. 
Américains, contre ces idéologies n o n 
américaines est d'éliminer de n o s i n s 
t i tut ions les idées et les personnes des 
communistes , des nat ionaux-soc ia l i s tes 
et des fascistes. > 

l'opposition c o m m e décidée aux mesures 
extrêmes. 

c Noua «rarnsiiès habi tués à beaucoup 
de choses de ta part de M. Roosevelt >. 
écrit la < Berliner Boersen Zeitung 
mai s nous n'aurions pas cru qu'à peine 
vingt-quatre heures après le discours du 
Fiihrer. 11 tancerait une pareil le exc i ta 
t ion à ta guerre, menace ouverte de 
guerre. 

> Par des discours c o m m e celui d'hier. 
il veut forcer, peu à peu. ta France e t 
l'Angleterre à renoncer à ta politique 
d'entente avec l'Allemagne et l'Italie >. 

Pour ta < Lokal Anxeiger s l 'Allema
gne et tous les peuples européens doi
vent résister énergiquetnent à cette a c 
tion pour troubler la paix, alors que les 
h o m m e s d'Etat de l'Occident font les 
plus grands efforts pour arriver k une 
vie en c o m m u n supportable et à un n o u 
vel ordre de choses durable ». 

a On voit clairement, déclare le Jour
nal qui, à coté de Moscou, a seul Intérêt 
k saboter les tentat ives faites pour ré
concilier les peuples européens. > 

Le a VcelkiBcher Beobachter ». orga
n e officiel du parti, se demande : « La 
nouvel le de Roosevelt es t -e l le ta réponse 
d u peuple américain k la volonté de paix 
du Fuhrer ? > 

La « Morgenpost » est ime que le m o n 
de ent ier doit savoir m a i n t e n a n t que 
c si la politique de Roosevelt qui con
s is te k prendre la tê te d u combat c o n 
tre les Etats totalitaires, devait se pour
suivre, l'Amérique du Nord n e devra plus 
être considérée c o m m e un facteur n e u 
tre, mais qu'elle est passée k une polit i 
que d'immixtion dans des quest ions qui 
ne la regardent e n rien, a 

A la Commission des finances 
Paris, 3 février. — La Commission des 

finances da ta Chambra a adopté un cahier 
d s crédits supplémentaires du budget des 
colonisa pour l'exercice 1868, ainsi qu'un 
projet exonérant du droit d'enregistre
ment lea actes de dépôts, d'actes sous 
se ing privé portant mutat ions immobi
lières pour un prix inférieur k 6.000 fr. 

M. gehnman s fait un exposé détaillé 
sur la réls et laa attributions de la sous-
cranmlésion da la défense nationale II a 
souligné, notamment, que cette sous-com-
mlaslon est investie d'une mission ds con
trôla d'ordre budgétaire et que la loi de 
1876 permet, d'autre part, k deux daa 
membres de la commission des financée 
u a • contrôla sur pièces et sur place s. 
n a seau k Indiquer, d'autre part, que sss 
membres n'ont aucuns responsabilité Ju
ridique. 

Apres un échange ds vues, ta rommii-
slon a approuvé Isa concsusloau de l'es-
posé ds M. Schuman. 

— I * 
Bsné Ouérln. soupçonné d'être l'auteur da 
traie meeodtes survenue les 6 novembre 
1T et 16 Janvier derniers k Buasy-le-ChA-
tasaa. qui détruisirent uns Orna—Isa da mai-
soas s* causer sa t plus d'un ai Unon de 
i f sa da eMsats k dea cultivateurs. Onerta 
a satt dea aveux Tl s ééaecMé somme eosa-
gHas» la rasasse Oelassas», s i sas. ouitrva-
«rtsa k sassu la ramassa. Calle-cl nie. 

— Le CssMsal sali—al i l i i i s rejeté par 

M. Roosevelt est accusé 
de provocation 

par le « Giornale d'Italia » 
Rome, 2 février. — Les déclarations 

du Président Roosevelt devant ta c o m 
mission des Affaires mil i taires d u S é 
n a t sont qualifiées de « provocation > 
par le < Giornale d'Italia >, qui accuse 
Washington de saboter la paix. 

< En portant la frontière offensive 
des Eta t s -Uni s Jusqu'au R h i n , écrit e n 
particulier l'organe officieux. Roosevelt 
crée év idemment , pour l 'Allemagne et 
l l t a l l e . lé devoir d'étendre leur f ron
tière défensive Jusqu'au canal de. P a 
nama. S a politique se prodigue k créer 
de nouvelles complicat ions Injustes en 
Europe, et devient, par conséquent, res
ponsable des plus profondes altérations 
mondia les ». 

Les feuilles fascistes s'emploient k 
démontrer que ce qu'elles appel lent la 
politique belliciste de Roosevelt ne 
trouverait pas l 'assentiment des masses 
populaires aux Etats -Unis . 

La presse allemande affecte 
de croire à une crise politique 

aux Etats-Unis 
Berlin. 3 février. — La campagne de 

LE SÉNAT 
discitera mardi prochain 

les interpellations 
sur la politique extérieure 

Il a adopté hier le collectif 
de février 

Paris. 3 février. — La séance est ou
verte k 15 h. 10, sous la présidence de 
M. Jules Jeanneney. 

M. Paul Reynaud dépose le collectif de 
février, qui vient d'être voté par la 
Chambre. 

L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi adopté par la Chambre, por
tant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1938 (collectif de décembre). 

M. Abel Qardey développe son rapport 
Il expose que le projet soumis au Cénr.t 
ouvre un total de crédits de 1.327 mil
lions, ces crédits étant compensés partiel
lement par les annulations dépassant 51 
millions. Il ajoute que deux autres collec
tifs de régularisation doivent encore Inter
venir pour l'exercice 1938. Ces divers col
lectifs grèveront le budget de 1938 d'une 
somme totale de 9 milliards et demi. 

Le Sénat passe k l'examen des chapitres. 
Au chapitre du travail, M. Bron rap-

pelel que le taux des subventions de l'Etat 
aux caisses syndicales de chômage a été 
abaissé de 60 k 36,4 % et demande l'ou
verture de crédits permettant aux Caisses 
de tenir les engagements qu'ellea ont pris 
en comptant sur une subvention de 60 %. 

M. Reynaud Indique qu'un crédit de 
cinq millions est inscrit k cet effet dans 
le collectif de février 

L'ensemble du collectif est adopté a 
l'unanimité des 390 votants. 

La séance est levée k 16 h. 05 
La prochaine séance aura lieu mardi k 

15 heures, pour la discussion des Inter
pellations sur la politique extérieurs. 

P A R I S , 2 F É V R I E R ( M i n u i t ) . 

L e s b r u i t s l e s p l u s d i v e r s o n t 
c o u m s u r l ' a t t i t u d e n o u v e l l e q u e l e 
g o u v e r n e m e n t f r a n ç a i s p r e n d r a i t à 
1 é g a r d d e I"E9pa«:ne n a t i o n a l i s e . 
O n a é t é j u s q u ' à é c r i r e q u e l e 
r e p r é s e n t a n t , d e l a F r a n c e a u p r è s 
d u g é n é r a l F r a n c o s e r a i t S o n E m i -
n e n c e l e c a r d i n a l B a u d r i l l a r t : 
d ' a u t r e s o n t m i s e n a v a n t le n o m 
d u g é n é r a l C a t r o u x . O r , n i l ' u n e n i 
l ' a u t r e d e rea é m i n e n t e a p e r s o n n a 
l i t é s n e s e r a i e n t d é s i g n é e s p o u r 
o c c u p e r u n p o s t e q u i n 'es t d 'a i l 
l e u r s p a s c r é é , m a i s d o n t la n é c e s 
s i t é n e p e u t p l u s f a i r e d e d o u t e 
a u j o u r d ' h u i p o u r t o u s l e s e s p r i t s 
i m p a r t i a u x . 

L e g o u v e r n e m e n t n e p e u t p a -
i g n o r e r , e n e f f e t , q u e la d é b â c l e 
d e s a r m é e s e s p a g n o l e s r é p u b l i 
c a i n e s p o s e p o u r la F r a n c e u n e 
s é r i e d e p r o b l è m e s c o m p l e x e s . L e s 
u n s t o u c h e n t à l ' é m i g r a t i o n m a s s i v e 
s u r le t e r r i t o i r e f r a n ç a i s d e s c o m 
b a t t a n t s d e l ' a r m é e e n d é r o u t e ; 
l e s a u t r e s — e t e e n e s o n t p a s leg 
m o i n s g r a v e s — c o n c e r n e n t l ' a v e n i r 
d e s r e l a t i o n s e n t r e la F r a n c e e t 
l ' E s p a g n e , et n o t a m m e n t la v o l o n t é 

l a F r a n c e d e n e p a s l a i s s e r 
l ' E s p a g n e t o m b e r s o u s u n e t u t e l l e 
é t r a n g è r e . T o u s c e s p r o b l è m e s , 
p o u r r e c e v o i r d e s s o l u t i o n s a p p r o 
p r i é e s , d o i v e n t ê t r e é t u d i é s d e 
c o n c e r t p a r l ' E s p a g n e e t p a r la 
F r a n c e . L e j o u r o ù la f r o n t i è r e 
p y r é n é e n n e s e r a c o m p l è t e m e n t 
g a r n i e p a r l e s t r o u p e s a p p a r t e n a n t 
a u g o u v e r n e m e n t d e B u r g o s . s e r a -
t-i l d a n s l ' i n t é r ê t d e la F r a n c e 
d ' i g n o r e r c e f a i t c a p i t a l p o u r l ' é v o 
l u t i o n d e n o s r a p p o r t s a v e c la 
p é n i n s u l e i b é r i q u e ? 

L e g o u v e r n e m e n t f r a n ç a i s s e 
r é s e r v e d e c h o i s i r l e m o m e n t l e 
p l u s f a v o r a b l e à c e t t e « n o r m a l i 
s a t i o n » d e n o s r e l a t i o n s a v e c 
l ' E s p a g n e n a t i o n a l i s t e . O n r e c u e i l l e 
d a n s l e s m i l i e u x p o l i t i q u e s l ' i m 
p r e s s i o n q u e e e m o m e n t n e t a r d e r 
p a s b e a u c o u p . L e s o u c i q u ' a l a 
F r a n c e d e v o i r l ' E s p a g n e s 'af fran
c h i r d e t o u t e s l e s i n f l u e n c e s é t r a n 
g è r e s n e p o u r r a , d ' a i l l e u r s , q u e 
p r é c i p i t e r c e t t e s o l u t i o n . 

R e n é R O U S S E A U . 

Les missions 
religieuses 

à l'étranger 
ne trouvent pas grâce 
devant les dirigeants 

socialistes 

Plusieurs députés du parti 
sont blâmés pour avoir adhéré 

au groupe de défense 
des missions 

Paris. 2 février. — Le groupe socia
liste, réuni jeudi mat in sous la prési
dence de M. Léon Blum. a publié un 
communiqué dont voici les principaux 
passages : 

« La séance a été consacrée k l'exa
men du problème de la retraite des 
vieux et plus particulièrement des pro
jets actuel lement soumis au Parlement. 
M. Fié. rapporteur, a précisé les condi
t ions dans lesquelles la discussion s'est 
engagée et va se poursuivre. M. Ouerret 
a saisi ensuite le groupe de diverses 
propositions de la commission agraire 
du groupe pour le débat de politique 
agricole qui s'ouvre aujourd'hui l evant 
les Chambres. » 

Il y a lieu d'ajouter a ce communiqué 
qu'un échange de vues assez an imé s'est 
institué sur l'adhésion donnée par plu
sieurs député : socialistes au groupe de 
d é f e n s e des missions religieuses k 
l'étranger; l'un d'eux, M. Pierre Bloch. 
avait m ê m e accepté l'un des postes de 
vice-président. Il a été rappelé que < les 
adhésions individuelles à des groupe
ments de défense, quels qu'ils soient, 
sont Interdites par le règlement Inté
rieur du groupe >. 

Celui-ci. ayant été appelé k se pro
noncer sur son adhés ion collective au 
groupe de défense des missions, s'y est 
refusé. 

M. Pierre Bloch. qui avait été le seul 
à voter pour, a, d'ailleurs annoncé après 
la réunion que respectueux de ta disci
pline, 11 donnerait sa démission. 

DERNIÈRE HEURE 
L'Alleraa.ne confirme ta décision 

de construire 
un tonnât» do sous-marins 
•Cal i celui dt la marina 

britannique 

Denx croiseurs e n construction 
recevront, e a outre, a a ai an an l i t . 

plus important que celui 
qni «tait primitivement prévu 

Berlin, 2 février. — La réponse adres
sée le 18 Janvier par le gouvernement 
du Relch au gouvernement britannique, 
au sujet du traité naval entre le Relch 
et l'Angleterre, fait l'objet d'un c o m m u 
niqué aux termes duquel l 'Allemagne se 
réserve le droit de construire un t o n 
nage de sous-marins égal k celui de la 
marine britannique. 

De plus, l'Allemagne va armer les 
deux croiseurs de dix mille tonnes, qui 
sont actuel lement en construction, de 
telle façon qu'ils passeront de ta classe 
« B » k la classe « A » 

Le communique précise que l'Allema
gne ne fait ainsi qu'utiliser le droit qui 
lui était garanti par le traité naval 
anglo-al lemand 

On rappelle, a cette occasion, qu'au 
mois de décembre 1938. le gouvernement 
al lemand avait fait part de son Inten
tion au gouvernement britannique et 
que. le 30 décembre, des pourparlers 
amicaux avalent eu lieu sur cette ques
tion entre les représentants de l'ami 
rauté britannique et de l'amirauté aile 
mande 

LES EMTRETIEM 
flAFEMCU-ÏTOYâOIIIOVITCH 

SOIT TEIMINtS 

Le commQmqae traditionnel a été fWxMté 
Belgrade. 2 février. — A ta auras dss 

entretiens qui ont su Heu entra M. G a -
fencu. ministre daa Affairas l l lssajÉsn a s 
Roumanie, et M. Stoyartlnovltch, présidant 
du Conseil et ministre des Affairas étran
gères de Yougoslavie, le communiqué su i 
vant a été publié: 

« La visite de M. a s f s n c u a donné l'oc
casion aux deux hommes d a t â t d'exami
ner toutes les questions qui intéressant la 
Roumanie et la Yougoslavie 

> Au cours de cet échange d'Idées, Os 
ont constaté leur parfaite Identité de vas» 
et leur volonté réciproque de eoat lausr k 
entretenir les rapporte étroits qui existant 
entre lee deux paya smla et alliés. 

• En même temps, il s été confirmé qus 
les deux psys. la Roumanie aussi bien q u s 
la Yougoslavie, sont Inspirés du désir de 
créer et de maintenu' avse tous les autres 
paya, et en premier Heu avec leurs voi
sins, des rapports basés sur une collabora
tion pacifique et constructlre. a 

RENSEIGNEMENTS 
COMMERCIAUX 

LE GÉNÉRAL BARATIER 
EST MORT 

Le stock d'or 
de la Banque d'Angleterre 

va être réévalué 

Il avait été le chef d'état-major 
et le confident du maréchal Foch 

H. Daniel Vincent 
est réélu président 

de la Commission de l'année 
Paris. 2 février. — Laa grandes commis

sions sénatoriales récemment renouvelées 
en ont terminé avec la constitution de 
leurs bureaux, sn nommant leurs prési
dents. 

i . . n . » , . . . , » . , - a . , . „__ , . , •„„ i M Daniel Vincent, sénateur du Nord. 
ta presse aBemande contre le président , „ „ , , _ „ , _ _ • _ , , „,•. r é é i u prtaiaent de ta 

commission de l'armée; MM. Mollard (Tra
vaux publics); Henry Bérenger (Affaires 
étrangères); Kven (Hygiène); Donon 
(Agriculture): Chspsal (Douanes); de 
Courtois (Législation): Rio (Marins); 
Henry Merlin (Administration générale) 

Paris, 2 lévrier. — O n annonce la mort 
subite, survenue Jeudi mat in & Paris, 
du général Baratter, qui fut. de 1926 & 
1932, le chef d'état-major et le confident 
du maréchal Foch. 

Le défunt, né k Montpellier, était âgé 
de 68 ans . 

A sa sortie de Polytechnique et de 
l'école d'application de l'artillerie, il ser
vit d'abord en Tunisie , puis k Mada 
gascar sous Gall iénl . 

A la déclaration de la guerre, il était 
chef d'escadron. Après avoir été blessé 
deux fois, il fut breveté d'état-major, 
assuma divers commandements , puis des 
fonctions d'état-major, mérita s ix c i ta 
t ions et reçut sur les champs de bataille 
la rosette d'officier, puis ta cravate de 
commandeur de la Légion d'honneur. 

A l 'automne d e 1918, é t a n t l i eutenant -
colonel, il commandai t l'artillerie de la 
128* division ; il servait alors sous les 
ordres du général Dégoutte , qui avait 
é té placé aux côtés du roi des Belges, 
en qualité de chef d'état-major. S a c o n 
dui te lui valut une bril lante c i tat ion. 

Après la guerre, le générai Baratier fut 
chargé de surveiller l'exécution dans les 
pays e x - e n n e m i s des clauses mil itaires 
des traités, e t fut n o t a m m e n t affecté à 
la commiss ion de contrôle Interalliée e n 
Autriche, puis e n Hongrie. 

I l fut nommé, e n 1922. sous-chef 
d'état-major de l'armée du R h i n . 

En 1926, le maréchal Foch, alors pré
s ident du Comité mil i taire allié de Ver
sail les, te chois i t c o m m e chef d'état' 
major, puis, e n 1932. 11 fut n o m m é chef 
de l a sect ion militaire d'études des trai 
tés. 

Atte int par la l imite d'âge, 11 fut éle 
vé à la dignité de grand officier de ta 
Légion d'honneur. 

Le général Baratter était te frère du 
glorieux compagnon de Marchand. 

Le projet n'implique aucune 
modification de la politique monétaire 

de la Grande-Bretagne 
Londres. 2 février — Le chancelier de 

l'Echiquier s déposé, hier, devant lea 
Communes un projet de loi prévoyant la 
réévaluation du stock d'or de la Banque 
d'Angleterre. 

Ce projet est une mesure prévue depuis 
longtemps. Désormais la Banque évaluera 
aon stock au prix courant du marché. 
L'ancien taux était de 85 schillings l'once 
de fin. Le cours actuel du marché est de 

schillings l'onoe. De ce fait, la valeur 
du stock passera de 126 millions de livres 
à environ 226 millions. 

Le montant actuel de la circulation du 
papier-monnaie de la Banque est de 826 
millions de livres, garanties par l'encaisse 
métallique de 126 millions et par 400 mil
lions de livres fournies par des valeurs 
d'Etat 

Ces 400 millions seront ramenés à 800 
du fait de la plus-value de 100 millions 
donnée par la réévaluation du stock d'or 

Commentaires favorables i Londres 
Londres, 2 février — La presse finan

cière commente favorablement la décision 
du gouvernement de réévaluer le atock 
d'or de la Banque d'Angleterre. Le t Fi
nancial Times > écrit par exemple: 

< Le projet de loi aur la réévaluation 
du atock d'or n'implique aucune modi
fication de la politique monétaire de la 
Qrande-Bretagne. Il n'annonce aucune 
tendance inflationniste ou déflationniste. 

> Il n'en constitue pa m o i n s l'abandon 
complet des règles auxquelles était Jus
qu'à présent soumis l'Institut d'émission 
et le fonds d'égalisation des changes, et 
donne en fait la preuve de l'esprit réaliste 
des autorités britanniques k l'égard des 
problèmes monétaires. » 

c Saine mesure de comptabilité >. écrit 
de son côté le < Financial News », qui 
ajoute : < La mesure n'était certes pas 
inattendue. Ce qui l'est cependant c'eat 
la décision d'évaluer chaque semaine les 
avoirs de la Banque aux prix courants du 
marché et non à un nouveau prix arbi
trairement fixé comme 11 est de coutume 
de le faire sur le continent. » 

Las anciens combattants français 
répondent 

à leurs camarados italiens 
Paris. 2 février. — En réponse au télé

gramme des anciens combattants i ta 
liens, que nous avons signalé, le secré
tariat de la section française de ta F é 
dération interalliée des anciens combat
tants a fait parvenir â M. Carlo Del -
croix. président de l'Association Italien
ne, une lettre par laquelle il conteste que 
le message des anciens combattants fran
çais a i t é té précédé de ta déclaration de 
M. Daladier. Au contraire, souligne la 
lettre, le v œ u de la F J . D A . C . a été adop
té le 18 Janvier, huit Jours avant la s éan
ce de la Chambre et « il est même pro
bable que ce vœu, porté à ta connais 
sance du gouvernement, a dû influer sur 
les déclarations du président du Con
seil >. 

La lettre se termine en demandant aux 
anciens combattants Italiens d'agir 

pour que cessent de paraître dans ta 
presse Italienne les nombreux et inqua
lifiables articles de provocation contre la 
France ». 

Importations 

COTONS 
UVERPOOL, t février. 

: 1.609 balles: Américain : 
hausse 6; Brésilien : 
sakellaxidls. inonangi 
«laa. inchangé 

Bew-on«ana 

Terme 1 

Disponible . . . 
Février 

Septembre . . . 

Novembre . . . . 
Décembre . . . . 

Mars 
liai 

Prés. 

6.63 

—. 8.54 

—.— 6.20 

—.— 7.61 

—.— 7.56 

—.— 7.5» 
7.62 
7.66 
768 

hausse 6; BsTPtlen : 
upper. hausse i: 

Jour 

8.63 

8.55 

—. 8-21 

—.— • je 

— 7J3 

756 
7.5» 
7.63 
7.65 

Maw-TsrS 

M * 

aae 
6.37 
8 40 
6.24 
8.0» 
7.M 
7.80 
7.56 
7.46 
7.46 
7.46 
7.47 

. ._ 

i * " 1 " 
s»» 6.JT 
8.3» 
8-24 
6.10 
1M 
7 4 1 
7.52 
7.42 
7.42 
7.43 
7,44 

—.— 

Un décret rient d'être publié 
sur la nouvelle organisation 

de l'armée italienne 
Rome, 2 février. — La € Gazette offi

cielle > publie un décret sur ta nouvelle 
organisation de l'armée ital ienne. 

L'armée métropolitaine comprend : un 
commandement d'état-major, cinq c o m 
mandements d'armée, d ix-sept corps 
d'armée, un corps d'armée cuirassé, un 
commandement superleur des troupes al
pines, un corps d'armée rapide, c inquan
te et une divisions d'infanterie, deux 
divisions motorisées, deux divisions cui
rassées, cinq divisions légères, un c o m 
mandement de troupes à Zara avec d é 
pôt mixte , treize commandements de dé
fense territoriale, v ingt -hui t commande
ments de zone militaire. 

L'arme des carabiniers est portée à 
trois divisions 

Un journal italien francophile 
va paraître à Tunis 

Tunis , 2 février. — D e s affiches an 
nonçant la publication prochaine d'un 
journal quotidien e n Italien, Indépen
dant et partisan de 1 amitié franco- i ta
l ienne, ont été apposées à Tunis . 

Le nouveau quotidien s'Intitulerait 
Il Giornale », et son premier numéro 

paraîtrait le 15 février. 

Dans la Légion d'honneur 

Roosevelt cont inue avec violence 
Lan Journaux affectent de croire que 

l'opinion américaine entière est dressée 
contre M. Roosevelt . I ls s'efforcent de 
présenter le Présidant comme é tant e n 
conflit a see son peupla. 

Nauchtausgabe > déclare que 
ai grande en Amérique, 

qu'on n'a rien vu de tel députa ta guér
ie. B i s assure que ta Prés ident 

Roosevelt est a u x prises avec une crise 
•ottskrae, dont U «et tmposxlhls de pré
voir le* conséquences, «t elle présenta' 

A la Commission des comptes 
définitifs 

La Commission des comptes définitifs 
a désigné comme présidant, M. Mllllés-
Laerolx, sénateur des Lsndss, e n rempla
cement d s M. Mauger. 

Ministère des P . T . T . 
Sont promus ou nommés : au grade 

d'officier : MM. Léon Oenthon. chef de 
bureau s u ministère des P. T. T. ; Emile 
Plcault. ingénieur en chef, directeur du 
service de la TST. : Jean Dauvln, ingé
nieur en chef a Lille ; Michel ftoux-Sptts, 
architecte des P.T.T. 

Au grade de chevalier : M. Jean Poln-
clgnon. directeur de Journaux radlopho-
nlques. 

Ministère du Commerce 
Sont promus ou nommés : au gradt 

d'officier : MM. Marcel Blum. adminis
trateur de sociétés a Paris : Jean Merle 
administrateur de sociétés 6 Paris : Louis 
Nlcolle. industriel à Lomme (Nord) 
Jean-Baptiste Rocca. industriel à Mar
seille. 

Ministère de l'Intérieur 
Sont promus ou nommés : au grade 

de commandeur : MM. Marchand, direc
teur général ds la police municipale ; 
Schoeller. directeur général dea message
ries Hachette et des bibliothèques des 
gares. 

Sont promus ou nommés : au grade 
d'officier : MM. Achard. directeur-chef da 
service de journal A Paris : Agard, préfet 
du Haut-Rhin ; Imbert. asorétalrs gêné- L 
rai ds l'Union dss Associations provinciales '; 

S. Em. le cardinal Liénart 
a baptisé le douzième enfant 

d'une famille de Merris 
S. Em le cardinal Liénart a baptisé, 

jeudi, en l'église de Merris, le douzième 
enfant d'une famille de cultivateurs, les 
époux DassonvlUe-Campagne. Le prélat a 
été reçu par la municipalité. 

M. J.-P. Pllchon député du Nord, re
présentait le président de la République, 
parrain de l'enfant. 

» 
A l'Union motocycliste 

de la région du Nord 

LE GOUVERNEMENT SUISSE 
est autorisé à convoquer 

des unités 
dans un dessein d'instruetion 
Berne. 2 février — Le Conseil na

tional a adopté par 90 voix contre 2. 
le projet autorisant le gouvernement à 
convoquer en 1939. dans un dessein d'Ins
truction, des unités à effectifs complets 
et de les garder sous les drapeaux 
temps qu'exigeraient les circonstances 

Recettes. — Aux ports de l'Atlantique, 
nulles: aux porta du Oolfe. 3.000; aux ports 
du Pacifique, nulles. 

Exportations. — Pour la Grande-Bretagne, 
nulles; France et Continent. 2.000; Japon 
et Chine. 7.000 

CHAISCES A L'ÉTRANGER 
Londres. — Sur Paris. 176.»7; aur Bru

xelles, 27.692: esc. hors banque. 0 6/16: 
prêt à court terme. 0 1 2. 

New-York. _ sur Parts. 264 7/16; sur Lon
dres cab transi.. 467 13 16; sur Bruxelles, 
168» 1/2 

SUCRES. — Cnba prompte livraison. 177; 
mars.' 179-80: mal. 187-66: juillet. 161-82: 
septembre. 194-95. novembre. 197: Janvier, 
194-95. — Ventes : 15.000 tonnes. 

Revue du marché de New-York 
New-York. 2 février. — Si la situation 

étrangère continuai-, d'inc ter k la pru
dence, les ventes d'un autre côté n'étant 
pas Importantes, le marché raïlermlt len
tement mais progressivement. Les échanges 
ne portèrent que sur 700.0000 titres. Ka 
clôture les gain* allaient Juaqu'S un dollar. 

L'ouverture était légèrement en iiaiiaaa 
avec les métallurgiques et les automobiles 
en tète du mouvement, mal* vers aaldl, 
des prises de bénéflees modérées rédnl-
salent les fratns précédents, pendant l'après-
midi, les fluctuations étalent étroites avx 
environs des précédents niveaux. Lea ejains 
enregistrés dans les compartiments métal
lurgiques, automobiles, services public*. 
ferrov aires, étalent bien maintenue, mal-
pré des réalisations éparses qui, allleura, 
tendaient à réduire les gains. 

Les ferroviaires étalent encourageas par 
suite de l'augmentation dos chargements 
de wagons et les métallurgiques par l'aug
mentation des commandes pour rails, ainsi 
que par lea perspectives d'ordres pour ar
mements. Les valeurs d'aviation étalent 
négligées. Pendant lea dernières opérations, 
les affaires devenaient plus activée et la 
tendance plus ferme dans les principales 
valeurs d'aciéries, services publies et ferre-
vsatraa et une hauwe de trois pointa était 
notée dans c American Téléphone » qui 
termina avec hausse de cinq'dollars. «U.S. 
Steel». «Dupont», «CTirvaler» a* « W*s-
ttnghouse Electric » étalent aussi particu
lièrement bien orientées. 

La clôture était ferme. 703 émissions 
furent traitées, dont 435 en haussa, 107 en 
baisse et 161 sans changement. 

Les fêtes du 60"' anniversaire 
des anciens étudiants 

de la « Catho » 

Il est conseillé aux menaceras 
antiaises 

de eonstituer do pet'rts stocks 
do denrées alimentaires 

Londres. 2 février. — M. Oliver Stanley. 
préaident du Board of Trade. répondant a 
la Chambre des Communes sux questions 
dé plusieurs parlementaires, a confirme 
l'avis récemment donné aux ménagère* 

L'Union motocycliste de france (Fédé
ration nation..le motocycliste) s tenu son _ _ _ _ _ _ 
assemblée générale statutaire, le mercredi d ; ' o o a i t l t u e r , , 7 p e t i t s s tock. dTdenrée l 
1er février. alimentaires en prévision d'un* guerre 

Les comptes de trésorerie ont été ap- - _ . _ ,«»_ , . ._,,»»_•,_» ~ - ~ a-—••-
prouvés et la politique de fermeté main- u • " « " « " • » toutetota 
tenue à l'égard des clubs dissidents. 

Le bureau a été renouvelé comme suit 
président : M. A. Pérouse : vice-prési
dents : M. le docteur Csstel. MM. Bar-
thou et Violet ; secrétaire général : M. 
Ch. Fourreau : trésorier : M S de Peye-
rtmhof ; administrateurs : MM. Ludovic 
Feuillet et Eugène Mauve. 

Une firme textile ferme ses portes 
, à Fourmies 

Les difficultés que rencontre de nou
veau l'industrie textile amènent une im
portants Arme de Fourmies. les établisse
ments L et O. Bernler. à fermer leur 
filature, connue sous le nom ds « Les pro
duits chimiques t au fur et à mesure de 
l'achèvement des parties aur métiers 

Un peu plus de deux cents personnes 
vont se trouver ainsi réduites au chômage 
et. à la fin du mois, le personnel de maî
trise ae verra aussi licencié. 

— Lard Asdereon. lord dn Seeaa privé, a 
déclaré aux Communes que Isa Journalistes 
anglais Jouiraient d'un régime spécial en 
temps de guerre 

— Le roi et, la reine dt Danemark sont 
arrivés à Parla Jeudi, venant de Copen
hague Ils sont partie Is soir même pour 
Cannes, on lia vont faire leur séjour annuel. 

avi . qui avait été donné récemment par 
Sir Tuckland Oeddes, conseiller technique 
des service* ds défense civile, sn ajou
tant que cas stocks pouvaient être réqui
sitionnés par l'Etat, en cas de besoin. 

M. Stanley a, sn outre, mis ls public 
en garde contre les mouvements de pa
niqua dans une période ds criée 

de la région parisienne, à Paris, ingénieur 
des mines : Jousset, rédacteur parlemen
taire, vice-président ds la Maison des Jour
nalistes : Pages, rédacteur an chef ds jour
nal à Parla. 

Lo parti national-soeialiste 
bORfrtis 

subit an échec 
i la Chambre basse 

Budapest, 3 février — Au coura d'une 
réunion partielle, qui a ou lieu pour u n 
siège de ta Chambre basse, te baron Way. 
sous-sociétaire d'Etat à ta présidence du 
Conseil, a obtenu 5 953 voix e t a été élu. 

Le candidat national-social iste a obte 
nu 1377 voix, le petit agrai ien 818. Ce 
succès d u gouvernement est considéré, 
dans lee mil ieux officieux, comme de n a 
ture à consolider ta position de M. de 
Imredy. et c o m m e un échec assez grave 
pour les nat ionaux-social istes du c o m 
mandant Sialassy. 

Dernière* Nouvelles Sportives 
BOXE 

B o n r d e t h a t A n g e t r o a n n à P a r i s 
Parla. 3 février — Après un match eaeer 

Indécis, le champion de France poids ciq 
Robert Bouriet s battu salle Wasram v>-
lenttn Angaimsnn. ex-champion du monde 
aux pointa s a dix i éprises. I quatre ailettes. 

Comme on le sait, ta journée d u ( 
che 13 février sera marqués à LUls par 
les fêtes du 60< anniversaire des Anciens 
de la Cstho. qui débuteront à 0 h. 15 
par l'assemblée générale dans la salle ds 
l'Université. 65. boulevard Vauban. Lea 
anciens y sont tous invités et lis enten-
domt le rapport moral présenté par l s 
président. M. Henri Derely, le rapport d u 
secrétaire général. M. Gaston Robert e t 
celui du trésorier, M. Paul Drlllon. 

Sitôt après l'assemblée générale à 10 k . 
surs lieu la grand'm esse solennelle c h a n 
tée dans la grande chapelle de lTJnlver-
slté catholique, e n présence de S. Km. la 
cardinal Liénart, évoque do Luis ; da 
Son Exe. Mgr Chollet. archevêque ds Cam
brai et de Son Kxe. Mgr Janaoooe. évoqua 
auxiliaire de Lille. Son Exe Mgr Dntolt . 
retenu dans sa cathédrale par laa fétaa 
ds saint Vaast. se fora rappelaaséar offi
ciellement à cette messe par M. ta - tas 1rs 
général Maréchal. La messe 068 
par M. le chanoine Detrex. o 
cathédrale de Notre-Dame do 
et ancien étudiant 
chanta seront assurés par ta 
Séminaire académique. A l'évangus, B. 

cardinal Liénart a accepté da 
la parole. 

Par une délicats attention. Mgr la Bae-
teur a voulu qus oo ao> aiiulisiaalss soi t 
célébré très solennellement s t U a t e n u 
k ce que ta fête patronale ds l'Université, 
célébrée le jour de la fête «a aatet Jo 
seph, soit avancée s t oolnctdat avec ae 
00* anniversaire Aussi tes a n e f n s auront-
us l s joie de retrouver te cortéos do tout 
le corps professoral qui a s a i s i r a on robe 
k la messa. Les! familles dos anirlsns s* tes 
familles de tous las smla de l'Université 
sont très Instaxruxkent Invitées 4 estes 
messe. L'entrés de l'église universitaire 
sera libre ee matln-lk 

Sitôt après la messe, 
11 h. 16, la Comité do 
anciens étudiants recevra Kit. —S. tes 
évéquea et le corps prof assolai au Ostols 
des étudiants. 128. rus Meureln. à LUls. 
Le corps professai«1 et les anciens T eent 
cordialement Invités Le président do 
l'Association. M. Derely. souhaitera ta 
bienvenue aux personnalités s t invitera 
les anciens k visiter les nouvelles li-ealla 
tions particulièrement confortables du 
Cercle, 135. rue Meureln 

Le soir k 16 h., aura itou k Ll l to-Moos-
tiems. 23. boulevard de la Liberté, a n thé 
dansant auquel tes fsmiltes sont mas»lésa 
Les anciens qui désireraient inviter étak 
amla sont priés d'txlresaar te plus I sa la i 
ment possible les notas s t » J u i n s k M. 
Osston Rohart, 6, r 
Lille. 

- A Oarveetea. oaas te Taxas. Mrs BaaV-
rett^ femme d'un eonliamaras dînas « n -


